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Projet de budget pour l'exercice 1971 (suite) [ A/ 
7822, A/7937, A/7968, A/7987 et Add.l, A/8006 
et Corr.I, A/8008 et Add.1 a 5, A/8032, A/8033, 
A/8072, A/8122, A/8133, A/C.5/1296, A/C.5/ 
1298, A/C.5/1302 et Add.1, A/C.5/1303 et Add.l, 
A/C.5/1305, A/C.5/1307, A/C.5/1309, A/C.5/ 
1310, A/C.5/1315, A/C.5/1317, A/C.5/1319, A/ 
C.5/1320 et Corr.I, A/C.5/1322 et Corr.I, A/ 
C.5/1329, A/C.5/1331, A/C.5/1332, A/C.5/1333, 
A/C.5/L.1049/Rev.1, A/C.5/L.1055) 

Traitements des administrateurs et desfonctionnaires 
de rang superieur (fin) {A/8008/Add.3, A/C.5/ 
1303 et Add.I] 

1. M. CONNOLLY (Irlande) dit que le silence de 
sa delegation au cours de la discussion ne signifie nulle­
ment qu' elle se desinteresse d'une question aussi 
importante que celle des traitements des fonctionnaires 
internationaux. La decision a prendre etait delicate en 
raison de son incidence sur la situation materielle et 
le moral du personnel du Secretariat. La delegation 
irlandaise en avait conscience et tenait aussi, comme 
l'avait demande le Secretaire general, non seulement 
a ce que justice soit rendue mais a ce qu'elle le soit 
de maniere evidente pour tous. Le silence de la delega­
tion irlandaise refletait plutot une certaine incertitude • 
en face d'un probleme aussi complexe, et surtout le 
desir d'examiner la question sous tous ses aspects de 
maniere a arriver a une decision qui soit equitable tant 
pour les Etats Membres, qui fournissent les fonds, que 
pour le personnel, qui les sert. La delegation irlandaise 
reconnrut sans reserve la competence du CCFPI dans 
le domaine de l'etablissement des traitements, mais 
elle constate aussi que l'un des principes fondamentaux 
dont le CCFPI s'inspire pour etablir les baremes n'est 
plus, de maniere generale, considere comme approprie. 
En fait, depuis des annees deja, le CCFPI lui-meme 
est tres conscient des anomalies du present regime, 
et le Comite consultatif pour les questions administra­
tives et budgetaires a explicitement reconnu que tant 
les recommandations du CCFPI que les siennes propres 
decoulaient directement du regime actuel, qui laisse 
beaucoup a desirer. 

2. C'est pourquoi la delegation irlandaise n'a pu 
aacepter sans reserve les conclusions d'une etude 
fondee sur un principe dont on semble s'accorder a 
reconnaitre qu'il n'est plus valable. Elle n'a pu non 
plus faire sienne la conclusion du Comite consultatif 
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selon laquelle la seule maniere raisonnable de resoudre 
le probleme, en attendant une refonte complete du 
regime des traitements des Nations Unies, etait de 
relever ces traitements de 8 p. 100. Mais la delegation 
irlandaise a aussi es time que, en depit dujeu du systeme 
des ajustements (indemnites de poste ou deductions), 
il ne serait ni realiste ni equitable de ne pas reconnaitre 
au personnel du Secretariat le droit a uncertain releve­
ment de ses traitements. Elle penchait d'abord pour 
une solution de compromis dans le sens indique par 
la delegation du Canada (1389eme seance), et, bien 
qu'elle n'ait pas trouve acceptable la proposition 
initiale de la delegation des Etats-Unis d' Amerique, 
elle a fini par arriver a la conclusion que cette proposi­
tion sous sa forme modifiee, a savoir un relevement 
de 5 p. 100 avec effet au ler juillet 1971, apres incorpo­
ration du montant correspondant a deux classes de 
l'indemnite de paste, se rapprochait le plus de ce qui 
lui paraissait constituer une solution provisoire 
equitable. Mais lorsqu'il est apparu, apres le vote sur 
la motion de procedure, que la majorite de la Commis­
sion etait en faveur de la solution proposee par le 
Comite consultatif, la delegation irlandaise s'y est ral­
liee pour tenir compte de !'opinion de la majorite, 
donner au personnel le benefice de tout doute qui 
pouvait exister, et faire en sorte qu'une augmentation 
soit decidee a la session en cours, tout en faisant les 
reserves formelles qu'elle vient d'indiquer. C'est pour­
quoi aussi la delegation irlandaise appuie sans reserve 
la conclusion du Comite consultatif - a l'alinea a du 
paragraphe 58 de son rapport (A/8008/Add.3 -
relative a une etude approfondie du regime des 
traitements des Nations Unies, ·et elle espere qu'on 

_ parviendra a trouver une base plus satisfaisante pour 
l'etablissement des traitements. Comme les preferen­
ces de . la delegation irlandaise allaient au projet de 
resolution A/C.5/XXV/CRP.16 et Add.I, elle s'est 
abstenue lors du vote sur le projet de resolution 
A/C.5/L.1053/Rev.l. 

3. M. FERNANDEZ MAROTO (Espagne) dit que 
la delegation espagnole a vote comme i1 avait indique, 
a la 1388eme seance, qu'elle le ferait. II se rejouit de 
l'accord intervenu et de la solution trouvee a un pro­
bleme qui a occupe la Commission pendant un grand 
nombre de seances. Laduree excessive de cette discus­
sion entrainera certainement une modification du 
calendrier et des travaux de la Commission a la session 
en cours. M. Fernandez Maroto invite les membres 
de la Commission a se contenter dorenavant de breves 
declarations et a ne pas abuser des dispositions du 
reglement interieur, afin d'assurer l'efficacite des 
debats pendant le reste de la session. La cooperation 
de tous les membres permettra de maintenir la reputa­
tion dont la Cinquieme Commission jouit a juste titre 
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pour ce qui est de la regularite et de l'efficacite de majorite de la Commission, tout en satisfaisant le per-
ses travaux. sonnel. Pourcequiestdel'etude envisagee, M. Garrido 

4. M. KA WAH (Liberia) dit que sa delegation a vote 
pour un relevement de 8 p. 100 des traitements fonde 
sur la recommandation du Comite consultatif, 
quoiqu'elle n'ait pas ete convaincue par tousles argu­
ments avances dans le rapport du Comite. C'est pour­
quoi, logiquement, elle s' est aussi prononcee en faveur 
d'une revision immediate et approfondie du regime des 
traitements des Nations Unies. 

5. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republi­
ques socialistes sovietiques) precise que sa delegation 
a vote pour le projet de resolution A/C.5/L.1053/Rev.1, 
en considerant que le Secretaire general prendra toute 
mesure utile pour limiter · au minimum les depenses 
du comite intergouvememental d'experts et utiliser au 
maximum les ressources financieres et en personnel 
disponibles. 

6. M. DAMAR (lndonesie) rappelle que sa 
delegation, a la 1388eme seance, avait declare qu'elle 
ne pouvait appuyer un relevement des traitements de 
8 p. 100, ni a compter du ler janvier 1971 ni avec 
effet au ler juillet 1971, sans pourtant s'opposer de 
maniere irreductible a toute augmentation. La delega­
tion indonesienne estime que le principe Noblemaire, 
dont on s'est inspire pendant un demi-siecle pour eta­
blir les traitements des fonctionnaires intemationaux, 
est perime et ne correspond plus a la composition 
actuelle de l'Organisation des Nations Unies. C'est 
pourquoi la delegation indonesienne aurait prefere 
attendre les resultats d'une etude du regime des traite­
ments avant de se prononcer sur un relevement. Mais, 
comme la Commis::;ion se trouvait dans une impasse, 
la delegation indonesienne a pense qu'on pourrait 
trouver une solution dans un ajustement proviso ire des 
traitements ou dans une mesure de transition, en 
attendant !'elaboration de nouveaux criteres fondes sur 
les resultats d'une etude du regime et mieux adaptes 
aux besoins presents et a long terme de !'Organisation 
en matiere d'etablissement des traitements des 
administrateurs et des fonctionnaires de rang 
superieur. C'est dans cet esprit que la delegation 
indonesienne s' est portee co auteur du projet de resolu­
tion A/C.5/L.1053/Rev.l; elle aurait aussi vote pour 
un relevement provisoire des traitements, mais elle n'a 
pu approuver le montant propose et s' est abstenue I ors 
du vote. 

7. M. GARRIDO (Philippines) dit que, si sa delega­
tion n'est pas intervenue dans la discussion sur les 
traitements, elle n'en etait pas moins convaincue - et 
ces considerations l'ont guidee !ors du vote "-- qu'il 
fallait, d'une part, accorder aux fonctionnaires inter­
nationaux un certain relevement de leurs traitements 
afin de renforcer la fonction publique intemationale 
et, d' autre part, effectuer des economies dans le budget 
ordinaire. D'abord tentee par la proposition d'un 
relevement de 5 p. 100, propose par la delegation des 
Etats-U nis d' Amerique, la delegation philippine, quand 
cette proposition a ete faite lors du vote sur la pro­
cedure, s'est ralliee au chiffre de 8 p. 100 recommande 
par le Comite consultatif, qui a recueilli I' appui de la 

souligne l'importance d'une refonte du regime des 
traitements des Nations Unies; la delegation philippine 
aurait vote en faveur de la proposition que le Royaume­
Uni a presentee, avec d'autres delegations, dans le do­
cument A/C.5/XXV/CRP.16 et Add.I; la Commission 
s'etant prononcee en faveur de l'etablissement d'un 
comite intergouvernemental d'experts, la delegation 
philippine espere que celui-ci repondra aux espoirs des 
Etats Membres, et elle attendra avec interet le rapport 
qu'il doit soumettre a I' Assemblee generale !ors de 
la vingt-sixieme session. 

8. M. STEW ARD (Afrique du Sud) dit que l'une des 
causes des problemes auxquels se heurte le regime 
des traitements des fonctionnaires intemationaux est 
le fait que ce regime doit s'appliquer non seulement 
a l'ONU mais a !'ensemble des organismes des Nations 
Unies, dont les sieges sont situes dans divers pays 
et continents. Les arguments presentes a la Commis­
sion pendant la discussion ont convaincu la delegation 
sud-africaine qu'il est difficile d'etablir un regime de 
traitements applicable uniformement et qui satisfasse 
tousles organismes des Nations Unies; le regime actuel 
n'etant peut-etre pas le meilleur, il convient done d'en 
entreprendre une revision d'ensemble. Le CCFPI 
aurait ete le mieux outille pour entreprendre cette 
etude, a condition d'etre autorise a faire appel, le cas 
echeant, a des consultants independants. La delegation 
de l' Afrique du Sud a vote en consequence. Cela I'a 
conduite a une seconde conclusion : un relevement 
des traitements n' est pas actuellementjustifie dans tous 
les lieux d'affectation mais peut l'etre dans certains. 
Tous Jes arguments pour et contre un relevement ne 
pouvaient permettre de degager une solution satis­
faisante avant que soit effectueel'etude d'ensemble. 
Mais, vu les repercussions possibles d'une decision 
en la matiere sur le moral du personnel, et afin de 
tenir compte des points de vue des organes specialises 
et du Secretaire general presentes a la Commission, 
la delegation sud-africaine a estime que, malgre toutes 
les incertitudes Iiees a la question, ii convenait d'ap­
prouver quelque relevement immediatement, et elle a 
done vote pour la proposition du Comite consultatif, 
etant bien entendu . qu'a son avis le relevement de 
8 p. 100 ne devrait pas s'appliquer necessairement et 
automatiquement a toutes les organisations interes­
sees, independamment des diff~rences de situations. 

9. M. HALL (Jamaique) se rejouit de ce que la Com­
mission soit enfin parvenue a se prononcer sur la ques­
tion du relevement des traitements des administrateurs 
apres y avoir consacre 40 heures de debats, soit 
!'equivalent de 16 seances. Cet exercice exagere des 
droits democratiques a mene au chaos, qu'a encore 
aggrave une application inflexible du reglement 
interieur, et a cree un precedent regrettable a la Cin­
quieme Commission. 

10. La delegationjamaiquaine a vote pour la recom­
mandation du Comite consultatif, qui constituait la 
meilleure solution de compromis possible, parce 
qu'elle pense que les Etats Membres sont redevables 
aux organismes des Nations Unies de l'reuvre qu'ils 
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ont accomplie, au cours des 25 annees ecoulees, en 
matiere de developpement economique et social: c'est 
d'ailleurs sur !'initiative de la delegation jamaiquaine 
que le Conseil economique et social, a sa quarante­
neuvieme session, a decide d'exprimer officiellement 
sa gratitude a cet egard. Le Premier Ministre de Ia 
Jamaique, dans son discours a l' Assemblee generale 
le 20 octobre 1970 (1875eme seance pleniere), a aussi 
rendu hommage au personnel des Nations Unies pour 
la maniere dont ii s'acquitte de ses taches difficiles. 

11. M. Hall estime que, apres avoir acheve la discus­
sion sur les traitements des administrateurs, la Com­
mission devrait s'interesser au sort des agents des ser­
vices generaux, auxquels elle n'a pas accorde toute 
l'attention voulue : elle se doit de veiner sans relache 
ace que leur remuneration soutienne au moins la com­
paraison avec les salaires offerts dans·Ie secteur prive; 
il ya notamment un ecart sensible entre la remuneration 
des infirmieres a l'ONU et celle de leurs homologues 
a l'exterieur. 

12. M. LENG SARIN (Cambodge) indique que, s'il 
avait ete presentau moment du vote, il se serait pro­
nonce en faveur du relevement de 5 p. 100 propose 
par Ies Etats-Unis d' Amerique, qu'il trouve raison­
nable. 

13. M. MOMBOULI (Republique populaire du 
Congo) se rejouit de la decision de constituer un comite 
intergouvernemental d'experts. pour faire une etude du 
regime actuel des traitements en vue d'eliminer ses 
imperfections. Sa delegations' est abstenue lors du vote 
sur les traitements, car elle estime que tous les fonc­
tionnaires des Nations Unies, sans distinction de 
categorie, ont droit a un relevement de leurs traite­
ments, etant donne qu'ils souffrent tous du rencherisse­
ment constant de la vie, en particulier aux Etats-Unis. 

14. M. CLELAND (Ghana) rappelle que la position 
de sa delegation a ete definie a plusieurs reprises pen­
dant la discussion. S'il avait ete present lors du vofe, 
ii se serait abstenu en ce qui conceme la recommanda­
tion du Comite consultatif, car ii estime que la proposi­
tion de la delegation des Etats-Unis constituait un com­
promis raisonnable et satisfaisant tant pour les Etats 
Membres que pour le personnel. 

15. M. McGOUGH (Argentine) souligne l'impor­
tance capitale que revet pour la bonne marche de 
l'Organisation une refonte du regime actuel des traite­
ments, source de beaucoup d'anomalies et meme d'er­
reurs : il aurait ete preferable que le CCFPI soit charge 
de l'etude. La delegation argentine s'est done abstenue 
Iors du vote sur la creation d'uri comite intergouveme­
mental d'experts; le moment choisi n'est d'ailleurs pas 
opportun, a son avis, et toute l'operation aurait du 
etre remise a 1972, au plus tot. Quant au relevement 
des traitements, la delegation argentine aurait prefere 
qu'il soit limite a 5 p. 100. 

16. M. HANSEN (Danemark) souligne que le silence 
de sa delegation au cours de Ia discussion ne doit pas 
etre interprete comme un manque d'interet de sa part 
pour les problemes en question. A maintes reprises, 

la delegation danoise a dit combien elle est attachee 
au maintien de l'efficacite et de I'integrite du Se­
cretariat. C'est pourquoi elle s'oppose au rejet d'un 
ensemble de principes ayant fait ses preuves et satisfait 
Jes Etats Membres pendant de longues annees, avant 
meme que soit mis au point un systeme nouveau et 
meilleur qui s'y substituerait. D'autre part, ·on ne peut 
pas ne pas tenir compte . du fait que deux comites 
d' experts, dont la competence n' est pas contestee, sont 
arrives apres une analyse approfondie de toutes Jes 
donnees pertinentes a la conclusion qu'un relevement 
de 8 p. 100 s'imposait en application des principes en 
vigueur. Dans l'interet de Ia bonne marche de !'Organi­
sation, il est important de se fonder sur des principes 
reconnus, sur des faits et sur le jugement d'experts, 
et d'eliminer autant que possible Jes facteurs politiques 
et Jes differends qu'ils creent. Les faits et arguments 
exposes au cours de la discussion n'ont pu convaincre 
la delegation danoise qu'il existait une solution mieux 
fondee a la question du relevement des traitements 
que le chiffre de 8 p. 100 auquel se sont arretes tant 
le CCFPI que le Comite consultatif. En outre, Ia recom­
mandation de ce demier avait aussi le merite d'etre 
appuyee par le plus grand nombre possible de membres 
de la Commission. • 

17; M. Hansen rappelle que sa delegation etait 
coauteur du projet de resolution A/C.5/XXV/CRP.16 
et Add.I, et qu'elle a par consequent vote contre la 
creation d'un comite intergouvernemental d'experts. 

18. M. MAKONNEN (Ethiopie) dit que, s'il avait 
ete present !ors du vote sur le relevement des traite­
ments, ii se serait prononce en faveur de la recomman­
dation du Comite consultatif. Sa delegation s'est 
abstenue !ors du vote sur le projet de resolution 
A/C.5/L.1053/Rev.1, dont elle reconnait I'interet, 
parce qu'elle estime que le CCFPI, grace a sa compe­
tence et a son experience, aurait ete mieux a meme 
d'entreprendre une etude d'ensemble du regime des 
traitements des Nations Unies. 

19. M. SANU (Nigeria) rappelle que, au cours de 
la discussion, sa delegation a indique qu' elle ne pouvait 
faire sienne la recommandation du Comite consultatif 
et que, a la lumiere des statistiques contenues dans 
le rapport du CCFPI, elle penchait pour la proposition 
des Etats-Unis d' Amerique, modifiee par l' Argentine. 
Toutefois, afin de tenir compte des imperatifs du 
regime commun, ainsi que des interets du personnel, 
elle n'a pas voulu voter contre la recommandation du 
Comite consultatif et s'est abstenue. 

20. M. FAROOQ (Pakistan) dit que sa delegation a 
vote contre la constitution d'un comite intergouveme­
mental d'experts ace stade parce qu'elle craignait qu'il 
ne fasse double emploi avec un autre comite d'experts, 
le CCFPI, deja charge de la meme tache, et n'entraine 
des depenses supplementaires. Si on lui en avait donne 
le temps et les moyens, le CCFPI aurait certainement 
elabore une formule acceptable en matiere de traite­
ments. Sa competence et son experience lui auraient 
permis d'accomplir cette tache plus rapidement que 
ne pourra le faire le nouveau comite dans le laps de 
temps relativement limite qui Jui est imparti. 
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21. La delegation pakistanaise etait desireuse 
d'adopter a la Commission un point de vue modere 
sur cette question delicate, ce qu'elle n'aurait pu faire 
si elle avait ete parmi les auteurs du projet de resolution 
relatif a la creation d'un comite intergouvememental 
d' experts, qui n'avait pas son origine uniquement dans 
la volonte de proceder a une etude du regime des traite­
ments mais aussi dans des considerations d'un autre 
ordre. La Cinquieme Commission s'etant prononcee 
pour la constitution d'un comite intergouvememental 
d'experts, la delegation pakistanaise accepte cette 
decision, tout en insistant pour que le comite ne soit 
pas compose de maniere a donner la preponderance 
a ceux qui veulent a tout prix reduire Jes traitements, 
car il serait alors difficile d'assurer aux fonctionnaires 
du Secretariat que leurs interets seront sauvegardes. 
Le souci de faire des economies est en soi negatif s'il 
ne vise pas a creer plus de ressources, materielles OU 

autres. Des economies realisees au moyen de reduc­
tions de traitements auront en demiere analyse un effet 
negatif sur Ia qualite du personnel. Si Jes Etats 
Membres veulent que Jes fonctionnaires intemationaux 
fassent preuve d'idealisme, ils doivent leur donner 
l'exemple. Le probleme des traitements n'est pas un 
probleme qui oppose Jes pays developpes aux pays 
en voie de developpement, mais une question d'interet 
commun pour tous, fonctionnaires du Secretariat, pays 
en voie de developpement et pays developpes. 

22. En terminant, M. Farooq indique que la delega­
tion pakistanaise se serait prononcee en faveur de la 
recornmandation formulee a l'alinea a du paragraphe 
58 du rapport du Comite consultatif si elle avait eu 
la priorite lors du vote. 

23. M. SIKIVOU (Fidji) dit que sa delegation etait 
en faveur d'un relevement de 5 p. 100, mais avec des 
reticences, parce qu'elle estime qu'il serait preferable 
de consacrer Jes contributions des Etats Membres a 
aider Jes pauvres dans le monde entier plutot qu'a 
relever Jes traitements deja eleves de fonctionnaires 
intemationaux bien remuneres. En outre, la delegation 
des Fidji a pense qu'il fallait tenir compte de l'opinion 
des pays qui versent Jes contributions les plus elevees 
et qui pourraient aussi utiliser ces fonds a secourir 
leurs propres ressortissants dans la misere; ces pays se 
sont prononces en faveur d'un relevement de 5 p. 100. 
Enfin, M. Sikivou se demande comment !'Organi­
sation des Nations Unies peut se permettre d'accorder 
des augmentations aussi importantes au moment ou, 
partout dans le monde, on s'efforce de freiner !'in­
flation. 

24. M. DIXIT (Inde) dit que, si sa delegation s'est 
abstenue lors du vote sur le relevement des traitements, 
ce n'est pas qu'elle doutait de la necessite d'un tel 
relevement, mais parce qu'elle n'etait pas convaincue 
de la validite des raisonnements qui avaient abouti aux 
montants proposes. Le regime des traitements doit etre 
fonde sur des principes bien definis, alors que pendant 
les 20 annees ecoulees, les questions de traitements 
ont toujours ete abordees d'une maniere opportuniste. 
Si la delegation indienne s'est abstenue, c'est parce 
qu'elle a considere que, si un relevement etait neces­
saire, elle ne devait pas y faire obstacle. Pour ce qui 

est du co mite intergouvememental d' experts, la delega­
tion indienne se felicite de ce qu'on l'ait charge de 
la premiere etude de !'ensemble du regime depuis 14 
ans; mais, si certains des partisans de l'etablissement 
de ce comite y voient une occasion de reduire Jes traite­
ments des fonctionnaires intemationaux, cela n' est cer­
tainement pas !'attitude de Ia delegation indienne, qui 
aborde !'operation sans prejuge, prete a ratifier des 
augmentations si elles se revelent justifiees. 

25. M. BERGER (Chili) dit que sa delegation s'est 
prononcee en faveur d'un relevement des traitements 
de 8 p. 100 avec effet au ler juillet 1971 parce qu'elle 
a a creur de maintenir la qualite du personnel du Se­
cretariat a un niveau eleve pour assurer la bonne execu­
tion des programmes. Elle s'est opposee a la creation 
d'un comite intergouvernemental d'experts et aurait 
prefere confier l'etude du regime des traitements au 
CCFPI. 

26. M. ESFANDIARY (Iran) dit que Jes positions 
de sa delegation sont bien connues. Elle a vote contre 
la constitution du comite intergouvememental 
d'experts pour les memes raisons que la delegation 
pakistanaise, car elle estime que, tant que le CCFPI 
existe, i1 faut recourir a ses services. La Commission 
ayant decide de creer un comite intergouvememental, 
elle doit maintenant veiller non seulement a ce que 
sa composition soit equilibree du point de vue geo­
graphique, mais aussi a ce que toutes les opinions 
exprimees au cours de la discussion a la Cinquieme 
Commission y soient equitablement representees. La 
delegation iranienne continue a avoir des doutes sur 
l'utilite de ce nouvel organisme, dont l'objectif, pour 
certains, devrait etre de reduire les traitements des 
fonctionnaires intemationaux. 

27. M. CEPEDA ORTIZ (Colombie) dit que sa 
delegation a tenu compte essentiellement, en definis­
sant ses positions, des besoins de la deuxieme Decennie 
des Nations Unies pour le developpement et de la 
necessite de stimuler l'element humain de !'Organi­
sation a cette fiq. Elle aurait trouve plusjuste un releve­
ment de 8 p. 100 avec effet a compter du ler janvier 
1971, et c'est pourquoi elle etait parmi Jes auteurs du 
projet de resolution A/C.5/XXV/CRP.14; mais elle a 
du se rallier en fin de compte a Ia recommandation 
du Comite consultatif. Elle s'est opposee a la creation 
d'un comite intergouvernemental d'experts parce 
qu'elle trouve que le CCFPI a accompli sa tache d'une 
maniere digne d'eloges. 

28. M. MAKUFU (Republique democratique du 
Congo) dit que sa delegation a vote pour le relevement 
de 8 p. 100 mais s'est abstenue lors du vote sur la 
constitution du comite intergouvernemental parce 
qu'elle estime que le CCFPI n'a pas failli a sa tache 
et qu'il aurait fallu lui donner le temps et Jes moyens 
de la mener a bien. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINAN­
CIERES DU PROJET DE RESOLUTION V 
PRESENTE PAR LA DEUXIEME COMMIS­
SION DANS LE DOCUMENT A/8203/ADD.1 
AU SUJET DU POINT 12 DE L'ORDRE DU 
JOUR* (A/C.5/1341) 
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29. M. BANNIER (President du Comite consultatif jet de resolution VI). Aux tennes du paragraphe 1 du 
pour les questions administratives et· budgetaires) dit dispositif de ce projet de resolution, le Secretaire 
que le Comite consultatif a examine la note du Secre- general serait prie, agissant en consultation avec les 
taire general (A/C.5/1341) sur les incidences adminis- conseillers qu'il pourraitjuger necessaire de designer, 
tratives et financieres du projet de resolution relatif de fonnuler des suggestions visant a etablir des liens 
a l'accroissement de la· production et de la consomma- entre la Decennie du desarmement et la deuxieme 
tion de proteines comestibles presente par la Deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement, 
Commission (A/8203/ Add. l, par. 47, pro jet de resolu- et de proposer des mesures pour mobiliser I' opinion 
tion V). Aux termes du paragraphe 3 du dispositif du publique mondiale en faveur de l'etablissement de tels 
projet de resolution, le Secretaire general serait prie liens, afin d'encourager !'intensification de negocia-
de rediger, avec le concours d'experts independants tions visant a accomplir des progres dans le sens d'un 
et en consultation etroite avec les organismes des desarmement general et complet sous un controle inter-
Nations Unies, un rapport qui, notamment, suggererait national efficace. Le Secretaire general serait egale-
le role ajouer par les gouvemements et la contribution ment prie, aux tennes du paragraphe 3 du dispositif, 
a apporter par !'ensemble des organisrnes des Nations de presenter un rapport ace sujet, par l'intermediaire 
Unies pour cornbler le deficit de proteines. Aux termes du Conseil economique et social, suffisamment tot pour 
du paragraphe 4 du dispositif, le Secretaire general que I' Assemblee generale puisse I' examiner lors du 
serait prie de presenter son rapport a l' Assemblee premier examen biennal de l' application de la Strategie 
generale lors de sa vingt-sixieme session. intemationale du developpement relative a la deuxierne 

Decennie des Nations Unies pour le developpement, 
qui doit avoir lieu en 1973. 

30. Le Secretaire general a indique que la mise en 
reuvre du projet de resolution exigerait qu'un groupe 
d'experts se reunisse au Siege en 1971 pendant une 
sernaine, et que des memoires soient rediges par des 
consultants avant la reunion du groupe d'experts, ce 
qui entrainerait des depenses d'un montant estimatif 
de 14 000 dollars. Le Secretaire general a dit qu'il s'ef­
forcerait de couvrir ces depenses dans les limites du 
montant total des ressources mises a sa disposition 
en 1971. Dans ces conditions, le Comite consultatif 
recommande que la . Cinquieme Commission informe 
l' Assernblee generale que, au cas ou elle adopterait 
le projet de resolution de la Deuxieme Commission, 
·n ne serait pas necessaire de prevoir un credit sup­
plementaire au projet de budget pour l'exercice 1971. 

31. Le PRESIDENT propose que la Commission prie 
le Rapporteur d'inforrner l' Assemblee generate que, 
au cas ou elle adopterait le projet de resolution de 
Ia Deuxieme Commission, aucun credit supplementaire 
ne serait necessaire. 

II en est ainsi decide. 

INCIDENCES ADMINISTRATIVES ET FINAN­
CIERES DU PROJET DE RESOLUTION VI 
PRESENTE PAR LA DEUXIEME COMMIS­
SION DANS LE DOCUMENT A/8203/ADD.1 
AU SUJET DU POINT 12 DE L'ORDRE DU 
JOOR* (A/C.5/1343) 

. 32. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) dit 
que le Comite consultatif a examine la note 
(A/C.5/1343) dans laquelle le Secretaire general 
presente l'etat des incidences administratives et finan­
cieres du projet de resolution relatif aux consequences 
economiques et sociales du desarrnement presente par 
la Deuxierne Commission (A/8203/ Add. l, par. 47, pro-

* Rapport du Conseil economique et social. 

33. Pour appliquer le projet de resolution, le Se­
cretaire general envisage de convoquer un comite de 
10 experts, qui se reunirait au Siege de !'Organisation 
des Nations Unies, une fois en 1971 et une fois en 
1972, pendant deux semaines chaque fois. En outre, 
ii faudrait prevoir des services de consultants pendant 
huit mois en 1971 et quatre mois en 1972. Le Secretaire 
general a dit qu'il s'efforcerait de couvrir les depenses 
de 1971, qu'il a estimees a 37 500 dollars, a !'aide des 
ressources disponibles pour cet exercice. 11 tiendrait 
compte des depenses pour 1972, estimees a 27 500 dol­
lars, dans le projet de budget pour cet exercice. Le 
Comite consultatif recommande que la Cinquieme 
Commission informe I' Assemblee generale que 
l' adoption du projet de resolution de la Deuxieme Com­
mission n'exigerait pas l'ouverture d'un credit sup­
plementaire au budget de I'exercice 1971. 

34. Le Comite consultatif n'ignore pas que la Cin­
quieme Commission sera egalement saisie de l'etat des 
incidences administratives et financieres d'un projet 
de resolution adopte par la Premiere Commission sur 
les consequences economiques et ~ociales de la course 
aux armements et ses effets profondement nuisibles 
sur la paix et la securite dans,le monde1 , qui concern.era 
aussi la reunion d'un groupe d'experts. Le Comite con­
sultatif fora rapport plus tard a la Commission sur les 
incidences financieres de ce projet de resolution. 

35. M. GARRIDO (Philippines) constate que le Se­
cretaire general ne mentionne pas, dans le document 
A/C.5/1343, les depenses qu'entraineront les reunions 
du comite d' experts, notamment les services steno­
graphiques et dactylographiqt1l!s, !'interpretation et la 
documentation. 

36. M. COIDAN (Directeur de la Division du budget) 
dit que, en effet, aucun credit supplementaire n'a ete 
prevu pour la documentation et les autres services dont 
le comite d'experts pourrait avoir besoin, car le 

1 Voir Documents ofjiciels de l'Assemblee generaie, vingt­
cinquieme session, Annexes, points 27, 28, 29, 30, 3 I, 93 et 94, 
document A/8184, par.. 7. 
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Departement des affaires economiques et sociales doit 43. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
foumir le personnel necessaire. pour les questions administratives et budgetaires) rap­

37. M. BENNET (Nouvelle-Zelande) s'etonne que 
la Commission n'examine pas en meme temps les inci­
dences administratives et financieres des deux projets 
de resolution, l'un de la Premiere Commission et l'autre 
de la Deuxieme Commission, relatifs aux consequences 
economiques et sociales du desarmement. 11 est pro­
bable, en effet, que ces deux projets de resolution ont 
des incidences administratives analogues, ce qui risque 
d'entrainer des chevauchements que la Commission 
devrait signaler dans son rapport a l' Assemblee 
generale. 

38. M. BANNIER (President du Comite consultatif 
pour Jes questions administratives et budgetaires) dit 
que le projet de resolution de la Deuxieme Commission 
doit etre examine le lendemain par l' Assemblee 
generale en seance pleniere. Le Comite consultatif 
n'a pas encore eu le temps d'examiner le projet de 
resolution de la Premiere Commission, qui ne Jui a 
ete communique que la veille et qui ne sera examine 
en seance pleniere que le lundi 14 decembre. 

39. M. VAN VLOTEN (Pays-Bas) appuie Jes obser­
vations du representant de la Nouvelle-Zelande quant 
a la possibilite de chevauchements resultant des inci­
dences administratives des deux projets de resolution 
relatifs aux consequences du desarmement. La Cin­
quieme Commission devrait signaler ce risque a l' As­
semblee generate, qui pourrait peut-etre ajourner 
I' adoption du pro jet de resolution de la Deuxieme Com­
mission en seance pleniere. 11 ne s'agit pas la d'une 
question de fond mais d'une question purement 
administrative. 

40. M. SERBANESCU (Roumanie) estime. que la 
Cinquieme Commission n'a pas a intervenir • en la 
matiere, car les deux projets de resolution portent sur 
deux questions distinctes, examinees par deux commis­
sions differentes et inscrites separement a l'ordre du 
jour de l' Assemblee generate. Les objections des 
representants de la Nouvelle-Zelande et des Pays-Bas 
ne Jui paraissent done pas recevables. 

41. M. McGOUGH (Argentine) estime, comme le 
representant de la Roumanie, que la Cinquieme Com­
mission rie doit pas intervenir sur des questions de 
fond. Il propose d'ajoumer l'examen de la question 
a la seance suivante, de maniere a permettre au Comite 
consultatif d'examiner les incidences administratives 
et financieres du projet de resolution adopte par la 
Premiere Commission. 

42. M. PALAMARTCHOUK (Union des Republi­
ques socialistes sovietiques) considere que la Com­
mission ne doit pas se contenter de declarer dans son 
rapport que, si l'Assemblee generale adopte le projet 
de resolution de la Deuxieme Commission, le Se­
cretaire general '' s' efforcerait'' de couvrir !es depenses 
de 1971 a I'aide des ressources disponibles pour cet 
exercice, comme ii est <lit au paragraphe 4 du document 
A/C.5/1343; elle doit affirmer categoriquement qu'il 
ne sera pas necessaire d'ouvrir un credit supplemen­
taire au budget de l'exercice 1971. 

pelle que, selon la formule proposee par le Comite 
consultatif, la Cinquieme Commission doit informer 
l' Assemblee generale que l'adoption du projet de 
resolution de la Deuxieme Commission n'exigera pas 
l'ouverture d'un credit supplementaire au budget de 
l'exercice 1971. 

44. M. RHODES (Royaume-Uni) s'associe aux 
observations des representa:its de la Nouvelle-Zelande 
et des Pays-Bas et estime, comme eux, qu'il ne s'agit 
pas d'une question de fond mais d'une question de 
procedure administrative, dans laquelle la Cinquieme 
Commission a un role ajouer. Si la Commission decide 
d'approuver des maintenant les incidences administra­
tives ef finarideres du projet de resolution de la 
Deuxieme Commission sur les consequences du de­
sarmement, elle devra tenir compte de ces inciden­
ces lorsqu'elle examinera celles du projet de reso­
lution de la Premiere Commission sur le meme sujet. 

45. M. LAWRENCE (Etats-Unis d' Amerique) par­
tage le point de vue des representants de la Nouvelle­
Zelande, des Pays-Bas et du Royaume-tJni. 

46. M. GARRIDO (Philippines) comprend les preoc­
cupations des representants du Royaume-Uni, • de la 
Nouvelle-Zelande et des Pays-Bas, mais considere, 
comme le representant de la Roumanie, qu'il s'agit 
de deux projets de resolution absolument differents. 

47. M. KITI (Kenya) partage le point de vue du 
representant des Philippines et pense que la Commis­
sion ne doit pas retarder !'adoption par l' Assemblee 
generale en seance pleniere du projet de resolution 
de la Deuxieme Commission. 

48. M. McGOUGH (Argentine) propose de dire, dans 
le rapport de la Commission, que le Comite consultatif 
devrait, a l'avenir, etudier en meme temps Jes inci­
dences administratives et financieres des projets de 
resolution adoptes par des commissions differentes sur 
des sujets analogues et les soumettre en meme temps 
a la Cinquieme Commission. 

49. Le PRESIDENT constate qu'aucune demande 
formelle d'ajoumement n'a ete presentee. II propose, 
en consequence, que la Commission prie le Rapporteur 
d'indiquer dans son rapport les vues exprimees au 
cours du debat par les representants de la Nouvelle­
Zelande, des Pays-Bas, de la Roumanie et de l' Ar­
gentine, et d'informer l' Assemblee generate que, si elle 
adopte le projet de resolutiJn de la Deuxieme Commis­
sion, les depenses supplementaires qui en resulteront 
s'eleveront a 37 500 dollars en 1971 et a 27 500 dollars 
en 1972, mais qu'il ne serait pas necessaire d'ouvrir 
un credit supplementaire pour couvrir Jes depenses de 
1971, et qu'il serait tenu compte des depenses pour 
1972 dans le projet de budget pour cet exercice. 

II en est ainsi decide. 
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POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR 
Questions relatives au personnel (suite*) : 

a) Composition du Secretariat : rapport du Secre-
taire general (suite*) {A/8156, A/C.S/L.1046) 

50. Le PR1?SIDENT propose de clore ce jour, a 18 
h:ures, la hste des orateurs desirant participer au 
debat. 

II en est ainsi decide. 

51. M. NAITO (Japon) dit que sa delegation 
approuve, dans l'ensemble, Jes conclusions et recom­
mandations figurant au chapitre V du rapport du Se­
cretaire general (A/8156). Elle approuve, notamment 
I' opinion .exprimee au paragraphe 41, a savoir que le~ 
desequilibres persistants dans la composition par 
nationalite du Secretariat devront etre corriges grace 
a une analyse d'ensemble des besoins en personnel 
du Secretariat au cours des prochaines annees. Elle 
espere que le Secretariat conservera ses hautes qualites 
de competence et d'integrite et estime qu'il faut main­
tenir un juste equilibre entre la competence et la 
represenJation geographique. La delegation japonaise 
pa!"1a~e eg,al:ment le point de vue exprime par le Se­
cret~ire general au paragraphe 42 de son rapport, a 
savmr que, le probleme immediat de la realisation d'une 
composition plus equilibree du personnel mis a part, 
le recrutement du Secretariat doit etre envisage dans 
une perspective plus large. II est temps de s'interroger 
sur la valeur des pratiques actuelles concemant le 
recrutement du personnel. A cet egard, M. Naito note 
avec satisfaction que, dans le meme paragraphe le 
Secretaire general se demande si Jes methodes 
traditionnelles de recruteinent, fondees essentielle­
ment sur Jes diplomes universitaires, Jes references et 
Jes entrevues, ne devraient pas etre remplacees ou com­
pletees par des concours et une evaluation plus precise 
de I' equivalence des diplomes. La delegationjaponaise 
appuie pleinement Jes initiatives prises par le Secretaire 
general pour reviser la politique actuelle de recrute­
ment. Elle appuie, enfin, Jes quatre principes directeurs 
concemant le recrutement du personnel du Secretariat 
qui figurent au paragraphe 43 du rapport. Elle espere 
que ces recommandations seront acceptees par I' As­
semblee generale et seront mises en ceuvre. 

52. En ce qui conceme la repartition des postes par 
nationalite, M. Naito note, au paragraphe 26 du rapport 
et a~ tabl~au 2 de l'a~ne'."e, que 12 pays n'etaient pas 
representes au ~ecretanat au 31 aoiit 1970 et que 
5 P:1Y~ - la ~h~ne, l'~talie, _ le Japon, la Republique 
sociabste sov1et1que d Ukrame et l'Union des Repu­
bliques socialistes sovietiques - etaient nettement en 
dec;a de la limite inferieure de leur nombre de postes 
souhaitable. La delegationjaponaise est consciente des 
efforts deployes par le Service du personnel pour 
obtenir une representation geographique plus 
equitable. Elle a note avec satisfaction, en examinant 
le tableau 4 de l'annexe au rapport, qui a trait aux 
nomi~ations a des postes soumis a la repartition geo­
graph1que du ler septembre 1969 au 31 aoiit 1970, que 
le nombre des ressortissants des pays sous-representes 

* Reprise des debats de la 1402eme seance. 
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avait augmente par rapport a celui des ressortissants 
?es ~utr~~ pays. ~a!~ ce nombre n'est pas encore aussi 
eleve qu II devrmt I etre et, si la situation s'ameliore 
bea?coup reste encore a faire. La delegationjaponais; 
espere done que le Secretaire general redoublera d'ef­
f'?~s pour assurer un meilleur equilibre dans la compo­
s1t10n du Secretariat et pour remedier a la sous­
represent~~ion exce_ssive de certains pays, dont le 
Japon. L mtroduction de nouvelles methodes de 
recrutement, fondees sur des concours et sur une 
evaluatio~ plus pr~cise d~ l'e9uivalence des diplomes, 
pern:ie!tra1t de m1eux select10nner Jes candidats. II 
sera1t egalement utile d' envoy er plus souvent des mis­
sions de recrutement dans Jes differentes regions, et 
notamment dans Jes pays eloignes et sous-representes. 

53. M. KEENLEYSIDE (Canada) dit que Jes 
remarques du Secretaire general adjoint a I'adminis­
t~ation e! a la gestion (1401eme seance) sur Jes observa­
tions fa1tes par la delegation canadienne Iors de Ia 
1397eme seance au sujet des indemnites, prestations 
et avantages sociaux dont beneficie le personnel des 
Nations Unies donnent !'impression que le Secretaire 
general adjoint croit que la delegation canadienne est 
opposee a cet aspect de la remuneration du personnel 
alors qu' elle souhaite simplement que I' existence de 
ces avantages ne soit pas ignoree. II n'en a, en effet 
pratiquement jamais ete question a I' Assemble~ 
generale depuis le debut de 1956, alors que leur valeur 
correspond a 20 sinon 30 p. 100 du traitement de base 
du personnel des Nations Unies. En consequence Ia 
delegation canadienne a souleve cette question p~ce 
qu' elle a ete entierement negligee au cours de la discus­
sion du probleme des traitements des administrateurs 
qu'elle constitue un aspect important de la remunera~ 
tI~n ~u _rers,onnel des Nations Unies, et qu'elle n'a 
fa1t I ~bJet d aucun examen depuis 1956; la delegation 
canad1enne estime qu'elle doit etre prise en considera­
tion lors de l'etude generale du regime des traitements. 

54. M. Keenleyside tient a preciser que la liste des 
avantages sociaux enumeres par sa delegation ne doit 
pa~ _etre consideree comme un catalogue definitif, 
prec1s et complet, car elle ne donne qu'une indication 
de I~ portee generale et de l'importance de Ia question. 
II fmt observer, par exemple, qu 'ii aurait pu mentionner 
dans son enumeration des avantages dont beneficie 
le personnel du Secretariat, le garage des Nations 
Unies. Si l'on compare le tarif de 6 dollars par mois 
applique par ce garage au tarif moyen de 70 dollars 
par mois qui est courant en ville, on s'aperc;oit que 
ce service correspond a une subvention de plus de 
750 dollars par an. II serait peut-etre utile d'ailleurs 
que le Secretaire general adjoint prepare Iui-meme une 
bste de tous ces avantages sociaux et la presente au 
comite qui examinera }'ensemble du probleme de la 
remun~ration. M. Keenleyside precise egalement que, 
contrairement a ce qu'a dit le Secretaire general 
adjoint, la pension des fonctionnaires des Nations 
Unies est superieure a celle qui est versee aux fonc­
tionnaires de I' Administration des Etats-Unis 
d' Amerique. Le personnel des Nations Unies beneficie 
en outre d'~me reduction sur ses achats dans le magasin 
de souvemrs, au comptoir d'articles pour cadeaux et 
a la librairie de l'ONU, ainsi qu'au restaurant des 
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delegues. Le fait qu'il ne soit pas le seul a profiter 61. M. VIEIRA (Bresil) a pris note avec satisfaction 
d'une reduction, dans ce cas, n'enleve rien au fait qu'il du rapport (A/8031) dans lequel le Comite consultatif 
s'agit la d'un avantage. pour les questions administratives et budgetaires 

55. Ence qui conceme le conge annuel, M. Keen­
leyside fait observer que les fonctionnaires de l' Ad­
ministration des Etats-Unis ont droit a un maximum 
de 26 jours de conge annuel seulement, et cela apres 
15 ans de service, et que la situation des employes 
du secteur industriel est encore moins avantageuse. 
Le personnel des Nations Uniesjouit en outre de condi­
tions exceptionnelles • en ce qui conceme les conges 
de maladie. 

56. M. Keenleyside conclut en disant qu'il a presente 
ces observations uniquement pour montrer que la ques­
tion doit etre examinee plus attentivement que par le 
passe; ii espere que le nouveau comite special qui doit 
etre cree en tiendra compte. 

57. M. GUPTA (Inde) dit que son gouvemement 
attache une grande importance au principe de la reparti­
tion geographique equitable en ce qui concerne non 
seulement !'ensemble de !'Organisation mais aussi ses 
divers departements et les postes des differentes 
classes. Or il semblerait que, dans certains secteurs, 
le .recrutement soit particulierement defavorable a 
quelques nationalites - dans le cas, par exemple, de 
la gestion, du Service financier et de !'administration, 
et cela pour les pastes de toutes les classes. La delega­
tion indienne souhaite done que le Secretariat fournisse 
tous les renseignements pertinents et des explications 
sur cette situation. 

58. M. STOBY (Guyane) espere que les represen­
tants des diverses delegations auront la possibilite de 
presenter leurs observations sur les donnees qui seront 
foumies a la demande durepresentant de l'Inde, meme 
s'ils ne se sont pas inscrits sur la liste des orateurs 
pour la discussion generate. 

59. M. KEENLEYSIDE (Canada) espere qu'un cer­
tain temps sera reserve a l' examen du rapport concer0 

nant le Service de l'information2 • 

60. Le PRESIDENT dit que toutes les dispositions 
necessaires seront prises a cet egard. 

POINT 79 DE L'ORDRE DU JOUR 

Coordination administrative et budgetaire entre 
l'Organisation des Nations Unies et les institu­
tions specialisees ainsi que I' Agence internatio­
nale de l'energie atomique : rapports du Comite 
consultatif pour les questions administratives et 
budgetaires (suite*) [ A/7938, A/8031, A/8131, A/ 
8140, A/8155, A/8158) 

Questions genera/es de coordination, budgets 
d'administration des organisations, et procedures 
d' administration et de gestion relatives au pro­
gramme et au budget des institutions specialisees 
(suite*) [A/8031, A/8140, A/8155, A/8158) 

* Reprise des debats de la 140leme seance. 
• Document A/C.5/1320 et Corr. I, relatifau point 73 de l'ordre 

dujour, publie separement (offset). 

examine a fondles procedures d'administration et de 
gestion relatives aux programmes et au budget de 
l'OMS et presente fort clairement ses observations et 
conclusions. La delegation bresilienne partage dans 
l' ensemble les vues du Comite consultatif mais a 
quelques reserves au sujet de certaines de ses observa­
tions. 

62. Son attention a ete attiree tout d'abord sur les 
observations relatives a la structure de l'OMS et a 
ce qu'elle implique en ce qui concerne le processus 
de formulation des programmes de !'organisation. 
Comme le Comite consultatif le souligne aux para­
graphes 14 a 17 de son rapport, !'OMS possede six 
organisations regionales consistant chacune en un 
comite regional et un bureau regional. Les bureaux 
regionaux jouissent d'une autonomie considerable et 
c'est a eux qu'il incombe entierement de negocier des 
accords avec les gouvernements sur la mise en place 
de projets sanitaires dans la region ainsi que d'organiser 
et d'administrer ces projets. Tout en soulignant qu'il 
ne considere nullement que l'on doive envisager de 
modifier la structure regionale de l'OMS, le Comite 
consultatif indique nettement, dans la suite de son 
rapport, que l'autonomie dont jouissent Jes bureaux 
regionaux est, a son a vis, excessive. II dit par exemple, 
au paragraphe 22, qu'il juge essentiel que les pro­
grammes et projets recommandes par les directeurs 
regionaux de l'OMS, les conseillers regionaux et les 
representants dans les pays soient envisages dans le 
contexte plus vaste du programme de travail et des 
priorites approuves par les organes intergouvememen­
taux centraux. Il lui a semble en effet que les proposi­
tions relatives aux programmes approuves par les six 
comites regionaux ne laissaient qu'une foible marge 
au Directeur general et au Conseil executif pour les 
modifier et les evaluer eu egard aux directives precises 
de I' Assemblee mondiale de la sante. Le Comite con­
sultatif considere enfin, au paragraphe 24, que les Etats 
membres de l'OMS devraient participer plus active­
ment au processus de formulation et d'approbation du 
programme, et que le siege devrait exercer un controle 
plus pousse, etant donne que l'OMS est une organi­
sation unifiee, ayant a sa tete l' Assemblee mondiale 
de la sante et ses organes subsidiaires, et ne doit pas 
etre consideree comme une federation d'organisations 
locales OU autonomes. La delegation bresilienne tend 
a interpreter ces remarques du Comite consultatif 
comme !'expression du souci qu'a le Comite, a juste 
titre, de Ia rationalisation des pratiques et des procedu­
res administratives, mais elle estime qu'il n'en faut pas 
moins tenir compte des caracteristiques particulieres 
de chacune des organisations du systeme des Nations 
Unies. Toute tentative visant a les soumettre toutes 
au meme systeme administratif risque de compromettre 
!'aptitude de certaines d'entre elles a atteindre Jes 
objectifs pour lesquels elles ont ete creees. La perfec­
tion, quant aux techniques de gestion, peut parfois 
entrainer la sterilite, sur le plan des operations. La 
delegation bresilienne estime que dans le cas de !'OMS 
une certaine decentralisation est utile. Si la structure 
quasi federative de l'OMS provient en partie du fait 
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que certaines de ses organisations . regionales sont 
anterieures a l'OMS elle-meme, c'est aussi Ia structure 
la mieux adaptee a ses besoins, eu egard a ses activites: 
Au paragraphe 40 de son rapport, le Comite consultatif 
reconnait d'ailleurs ce caractere particulier de l'OMS 
lorsqu'il constate qu'a I'OMS Ies regions jouent un 
role beaucoup plus important dans le processus d'eta­
blissement du budget que ce n'est le cas dans 
d'autres organisations intergouvemementales, y com­
pris l'ONU. 

63. La delegation bresilienne reconnait qu'en regle 
generale !es programmes devraient suivre !es directives 
de I' Assemblee mondiale de la sante, mais elle ne pense 
pas que celles-ci doivent constituer un cadre trop rigide 
pour les programmes. Elles ne sont d'ailleurs pas 
totalement meconnues, puisque Ies programmes etablis 
a l'echelon regional tiennent compte en fait, dans une 
certaine mesure, des politiques et des priorites de 
I'organisation. Quant a la necessite d'une participation 
plus active des Etats membres de l'OMS au processus 
de formulation et d'approbation du programme, M. 
Vieira fait observer que les Etats membres peuvent 
exprimer leurs vues a I' echelon regional com me a 
l'echelon intergouvememental central. La delegation 
bresilienne ne peut done appuyer sans reserve les vues 
du Comite consultatif qui demande que le siege de 
l'OMS exerce un controle plus pousse sur Ies pro­
grammes. Elle estime en effet que Ia decentralisation 
du processus de formulation et d'elaboration des pro­
grammes a !'OMS permet d'utiliser l'experience des 
organisations regionales et de tirer profit des rapports 
etablis au cours des annees entre ces organisations 
et les services de sante nationaux. Vu le caractere 
technique des activites de l'OMS, l'autonomie des 
organisations regionales, loin d'etre nuisible aux 
activites de I'ensemble de !'organisation, leur est utile. 

64. Ence qui concerne le processus d'etablissement 
du budget, la delegation bresilienne note que l'OMS 
applique, depuis trois ans, une procedure selon laquelle 
I' Assemblee mondiale de Ia sante adopte des resolu­
tions sur l'ordre de grandeur du budget pour l' exercice 
qui suit celui pour lequel elle vote des credits. Ceue 
procedure s'apparente a la methode de !'estimation 
previsionnelle. L'experience de l'OMS dans ce 
domaine pourrait done etre utile a l'ONU dans la 
mesure ou elle permet de voir comment ce systeme 
fonctionne dans la pratique et quelle est son utilite. 
II serait peut-etre injuste de formuler un jugement sur 
une experience qui n'a dure que trois ans, mais il est 
possible deja d'en tirer quelques conclusions. On a 
!'impression que la resolution sur l'ordre de grandeur 
du budget de la periode de prevision n'a pas grande 
influence sur le montant de ce budget et qu'en etablis­
sant le projet de budget pour un exercice donne le 
Directeur general est guide, dans une large mesure, 
par ce que le Comite co.nsultatif appelle le "climat" 
des debats dans Ies organes intergouvemementaux cen­
traux, plutot que parles decisions officielles sur I'ordre 
de grandeur du budget. II semblerait done que l'utilite 
d'une procedure comme celle de I' estimation prevision­
nelle n' est que marginale du fait en particulier de la 
difficulte qu'il y a a determiner plus de deux ans a 
l'avance quelle sera l'evolution dans le secteur des 

programmes, laquelle depend avant tout des interets 
des Etats membres. Le recours a une procedure de 
ce genre place tout organe budgetaire devant un 
dilemme : si !'estimation previsionnelle a un caractere 
obligatoire, elle risque de paralyser Jes programmes, 
en Ies privant de Ia souplesse necessaire, mais, si !'es­
timation previsionnelle ne constitue qu'un cadre tres 
general, elle ne contribue guere a soumettre les pro­
grammes a une certaine discipline. La delegation 
bresilienne tient done a souligner a nouveau qu'il ne 
convient pas de chercher a mettre de l'ordre dans les 
programmes a l'aide de procedures et de dispositions 
budgetaires restrictives, mais que les organes charges 
de l'etablissement du programme devraient plutot 
ameliorer la planification de Ieurs activites et le choix 
des priorites. 

65. L'attention de Ia delegation bresilienne a egale­
ment ete retenue par la question du financement des 
depenses inscrites au budget de l'OMS. Elle note avec 
satisfaction que, d'apres le paragraphe 51 du rapport, 
le bareme des quotes-parts de l'OMS est fonde sur 
le bareme des quotes-parts de l'ONU le plus recent, 
compte tenu de la difference dans le nombre des 
membres. Elle a souligne depuis Iongtemps I'impor­
tance de l'harmonisation des baremes des quotes-parts 
des diverses organisations du systeme des Nations 
Unies, pour reduire les disparites qui existent entre 
Ies baremes des organisations et celui de l'ONU. C'est 
a cette fin que I' Assemblee generale a adopte sa resolu­
tion 2190 A (XXI) du 15 decembre 1966. 

66. D'autre part, le Co mite consultatif a omis de noter 
que Ies depenses de l'Organisation panamericaine de 
Ia sante, qui sert de comite regional de l'OMS pour 
la region des Ameriques, ne sont imputees qu' en partie 

. sur le budget ordinaire de l'OMS, et que !'Organisation 
panamericaine en finance elle-meme la majorite. Cet 
arrangement impose une Jourde charge aux Etats 
membres de I'Organisation panamericaine de la san­
te - Ieur contribution a cette organisation etant deter­
minee sur la base du bareme des contributions de 
l'Organisation des Etats americains - et en particulier 
aux pays en voie de developpement de la region. Le 
Gouvemement • bresilien estime done que l'OMS 
devrait rechercher les moyens d'augmenter sa partici­
pation au financement du budget de l'Organisation 
panamericaine de la sante. 11 serait egalement 
souhaitable, pour Jes pays en voie de developpement, 
que Jes depenses decoulant de certains programmes 
essentiels et onereux soient reparties entre Jes Etats 
membres selon une methode speciale con<;:ue pour alle­
ger Ia charge financiere des pays en voie de deveJoppe­
ment, comme on l'a fait a l'ONU pour Jes depenses 
relatives aux operations de maintien de la paix ou a 
l'OMS pour la campagne d'eradication du paludisme. 

67. M. Vieira tient enfin a souligner que sa delegation 
s'inquiete de ce que, d'apres le paragraphe 55 du rap­
port, le montant total des fonds extra-budgetaires de 
l'OMS soit reste plus ou moins stationnaire pendant 
les cinq annees 1964-1968, alors que le montant effectif 
du budget ordinaire a augmente pendant Ia meme 
periode de quelque 65 p. 100 et qu'une analyse des 
changements intervenus dans l'importance respective 
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des differents elements du total global des fonds extra- des contributions volontaires pour le financement de 
budgetaires montre un declin du role du Fonds programmes multilateraux. 
benevole pour la promotion de la sante. Cette situation 
prouve bien les risques que l'on court a compter sur. La seance est levee a 13 heures. 




